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LES TESTAMENTS CLERMONTOIS 
 
 
 Le but de la présente rencontre est de tester différents types de sources dans le cadre 
d’interrogations portant sur la « circulation des richesses ». Il s’agit d’extraire d’une source 
particulière des traits saillants, voire un type de « richesse » qu’on examinera avec attention. 
Le compte-rendu du Cadaquès avait d’abord envisagé « les chartes », avant de dissocier les 
« testaments » des autres « chartes », ces dernières désignant sans doute les transactions en 
général. Mais ne considérer que les testaments, sources très particulières, présente des 
inconvénients qu’on essaiera de surmonter. 
 Car le testament possède des caractéristiques qui paraissent de prime abord en 
contradiction avec l’idée même de « circulation » : c’est une énumération plus ou moins 
longue de revenus, de legs, d’héritiers, de créances ou de dettes, image instantanée d’un 
patrimoine figé ou sur le point d’être dispersé – sans véritable « avant » ni « après ». La 
transmission partielle in extremis ou post mortem masque la longue constitution des 
patrimoines ; la recherche du salut l’emporte sur la circulation « normale » des biens. Dans 
ces conditions, on tentera de dégager les apports et les limites des testaments considérés 
comme sources non pas « de » mais « pour » la circulation des richesses. On s’interrogera 
notamment sur la chronologie et la conjoncture : pourquoi les plus beaux et les intéressants 
des testaments clermontois correspondent-ils à deux décennies, les années cinquante et 
soixante du XIIIe siècle ? 
 Le corpus des testaments clermontois du XIIIe siècle n’a rien d’exceptionnel. On s’est 
borné à en étudier une trentaine : il n’est pas nécessaire de multiplier les exemples pour 
dégager quelques tendances, tant les documents paraissent standardisés ; d’autre part, il est 
plus judicieux de se concentrer sur quelques testaments ou mêmes quelques clauses qui 
réclament un examen minutieux ; enfin, comme on le verra, mettre en série testaments et 
autres documents éclaire encore mieux la circulation et la dévolution des biens. Le terrain 
d’étude – une cité épiscopale de taille moyenne – se prête tout particulièrement à une étude 
ciblant la circulation des maisons, objets urbains de grande valeur. 
 Il est impossible de ne pas mentionner le travail d’édition et d’exégèse fait sur les 
testaments d’une région toute voisine, le Forez : plusieurs centaines ont été publiés ou 
analysés dans les volumes des Chartes du Forez et dans d’autres publications ; à côté d’une 
thèse d’École des Chartes qui propose une introduction aux testaments foréziens précédant 
l’édition de 170 d’entre eux (pour la seule période 1310-1313), ces testaments ont surtout été 
étudiés pour la vie quotidienne et matérielle, mais aussi pour la linguistique romane. 
 Après une présentation sommaire du corpus, on dressera une typologie des types de 
richesses considérées et transmises ; enfin on abordera quelques cas de mise en série 



documentaires pour montrer les limites des testaments et enrichir leurs apports d’éléments 
extérieurs. 
 
I. LA PRATIQUE TESTAMENTAIRE À CLERMONT 
 
1. De la donatio pro anima au testament authentique 
 Elle n’est pas nouvelle au XIIIe siècle, si l’on omet sa formalisation juridique. Les legs 
pro anima sont nombreux depuis les chartes des Xe et XIe siècles. Certains documents 
comportent le mot testamentum, mais en réalité ne sont qu’une série de donations, sans 
embrasser la totalité ni la plus grande partie du patrimoine du donateur : en 959, par exemple, 
un beneficiale scriptum de l’évêque Étienne II est aussi désigné comme testamentum, en fait 
témoignage écrit de la restitution par l’évêque des églises et villae appartenant au chapitre 
cathédral et que ses prédécesseurs avaient usurpées. Il existe aussi des donations post mortem 
ou post obitum avec réserve d’usufruit pour le donateur de son vivant, ou encore des legs in 
extremis. Pourtant, on dispose d’une charte de la fin du XIIe siècle (peut-être rédigée dans le 
contexte de la troisième croisade : Ierosolimam Deo annuente profecturus) dont tout le 
contenu correspond à un testament sans en avoir ni le nom ni la formalisation juridique, et qui 
prend en tout cas le nom de « partage » : rerum mearum facio divisionem. Outre le cas encore 
exceptionnel du testament de Peironnelle de Bulhon (en occitan, 1195 : cartulam memorialem 
ultime voluntatis mee assortie de 23 témoins1), les deux premiers actes intitulés testamentum 
remontent aux années 1220 : le premier émane d’un chanoine de la cathédrale, corroboré par 
la signature de 7 témoins ; le second émane en 1226 d’une dame noble, mais contrairement au 
cas précédent, c’est encore une charte à l’ancienne, corroborée par une longue liste de témoins 
(une petite quarantaine). 
 En fait, l’essor de la pratique testamentaire apparaît lié à celui du notariat : d’abord 
avec l’apparition de l’officialité de Clermont, en 1217, bien plus tard dans le XIIIe siècle avec 
l’apparition de juridiction laïques concurrentes (dans le cadre des prévôtés royales en 1275, 
suivies de peu par l’apparition des premiers notaires publics en 1282). La plupart des 
testaments conservés pour le XIIIe siècle sont en effet soit des originaux (testaments 
« secrets » ou « nuncupatifs » avec souscription de témoins en nombre important, 7 à 9 en 
général), soit des documents semblables vidimés et authentifiés par l’officialité clermontoise. 
Un seul, dans le corpus retenu aujourd’hui, provient d’une chancellerie royale. Il a dû exister 
dans les prévôtés royales des registres de testaments comparables à l’admirable 
documentation conservée pour le Forez (6 000 testaments entre 1267 et 1467) ; on en a la 
certitude pour la cour royale de Montferrand, siège d’une prévôté royale depuis 1275 et ville 
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royale depuis 1292 ; s’il est impossible de savoir s’ils furent aussi précoces qu’à Montbrison, 
la preuve de leur existence n’apparaît pas avant une mention de 14362. 
 Auparavant, à Clermont, la forma publica est conférée par l’officialité de Clermont, 
qui fait une transcription authentique (transcripto in publicam formam redacto, 1264) du 
testament oral (ou « nuncupatif ») une première fois rédigé en présence du testateur. 
 
2. Les auteurs des testaments et la société clermontoise 
 Le corpus retenu n’a assurément pas la richesse du corpus forézien, qui a la 
particularité de comporter une majorité de testaments de paysans, il est vrai à partir de 1310 
principalement (les registres commencent en 1286). Mais Clermont est une cité, marquée par 
l’omniprésence de la population cléricale. Bourgeois et nobles n’échappent pas à l’emprise 
des chanoines séculiers et n’hésitent pas à se faire inhumer dans l’abbaye bénédictine Saint-
Alyre. Les testaments étudiés (en dehors des deux qui remontent à la fin du XIIe siècle et des 
deux testaments des années 1220, cas isolés) couvrent la période vers 1240-1301, avec une 
forte concentration dans les années 1252-1270 (rien ensuite jusqu’en 1298, à l’exception d’un 
testament daté de 1288 conservé dans le fonds de l’évêché et qui ne concerne pas Clermont 
même). Cette curieuse répartition peut provenir d’un dépouillement non exhaustif des sources 
(les testaments sont en effet dispersés à travers les fonds, rarement regroupés3), puisqu’on a 
retenu lors de dépouillements passés les documents qui précisément intéressent le temporel et 
donnent des éléments de topographie (les simples listes de legs pieux ont été négligées). Mais 
il est plus vraisemblable de voir dans la concentration chronologique exceptionnelle un lien 
avec le chantier de la nouvelle cathédrale gothique, envisagé dès le début des années 1240 (on 
le sait d’après deux testaments), commencé selon la tradition en 1248, avec un chœur achevé 
sans doute dès les années 1270 : la multiplication des legs à la cathédrale, et plus 
particulièrement ad edificium, voire à la confrérie de l’Édifice (confratria edificii ecclesie 
Claromontensis), prouve un engouement sans précédent pour la pratique testamentaire ; aussi 
ne faut-il pas oublier les autres chantiers ecclésiaux : collégiale Saint-Genès, couvent de 
mendiants, etc. 
 Sans surprise, la surreprésentation sociale des clercs dans le corpus est donc flagrante : 
sur 28 cas exploitables pour le XIIIe siècle (vers 1220-1301), on compte 22 clercs, 3 nobles, 
2 laïques (dont un bourgeois) et un cas indéterminé (mais probablement un clerc puisque 
célibataire). Cela n’empêche pas de voir circuler les biens, car les clercs, une majorité de 
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 Les séries des établissements séculiers et réguliers ont souvent été classées à la veille de la Révolution (1771 pour Chantoin, 1787 pour 
Saint-Alyre) non pas par type de documents (la science chartiste n’avait pas encore imposé des critères aberrants), mais, pour tout ce qui 
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le testateur ou encore un litige opposant les héritiers au bénéficiaire d’un legs. Mais comme la propriété circule indépendamment des 
censives, il faut de toutes façons piocher dans différents fonds d’archives pour retrouver les mêmes personnages voire les mêmes propriétés 
immobilières. 



chanoines de la cathédrale ou de la collégiale Notre-Dame-du-Port, sont issus de lignages 
bourgeois ou nobles pour la plupart. 
 La grande inégalité de fortune se mesure à 3 critères : 1° le montant des legs ordinaires 
(cathédrale et collégiales de Clermont, abbayes voisines, couvent de mendiants, 
établissements cisterciens du diocèse, églises plus éloignées dépendant de l’origine 
géographique et des réseaux des donateurs) ; 2° les legs exceptionnels par leur montant ; 3° le 
nombre de fonds, en particulier de fonds bâtis ou constructibles (maisons et « pèdes », lots à 
bâtir, enfin les moulins). 
 
 
3. La forme du testament 
 Dès les années 1220, et de manière systématique à partir des années 1240, le testament 
obéit à une forme qui ne varie guère, même si l’ordre des item peut varier4 : 
 

PROTOCOLE INITIAL - Invocation à la Trinité 
- Préambule sur la mort 

DISPOSITIF - Recommandation de l’âme, donation du corps 
- Élection de sépulture 
- Legs pieux 
- Legs charitables 
- Legs à la famille et aux tiers 
- Institution d’héritier 
- Substitution(s) d’héritier(s) 
- Désignation des exécuteurs 
- Rogation des témoins 

PROTOCOLE FINAL - Formules de validation 
- Date 

 

 Les variations possible sur ce canevas concernent en particulier l’institution d’héritier 
(et/ou la substitution), tantôt avant, tantôt après les legs pieux (qui occupent souvent une 
bonne partie de la charte). Les listes d’objet (vaisselle, literie, objets précieux, livres) figurent 
en général à la fin des legs. 
 
II. LE CONTENU DES TESTAMENTS 
 
1. Legs pieux et fondations 
 Ils constituent le minimum requis par le genre. Ils n’entrent pas directement dans nos 
préoccupations. Mais on peut retenir quelques caractéristiques. Ces legs pratiqués depuis des 
siècles se font en nature (des setiers de froment : région de céréaliculture importante) ou en 
argent ; les sommes révèlent l’ampleur des patrimoines des donateurs : quoi de commun, en 
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effet, entre Géraud, chanoine de Clermont et abbé de Saint-Michel-d’Aiguilhe au Puy (abbas 
Secureti Aniciensis) qui lègue à la cathédrale en 1252 a. st. 300 livres, et Durand Ayraud 
(1301), qui lègue pour sa part 6 sous et 3 setiers de froment de rente ? Les plus humbles 
lèguent des rentes en nature, les plus riches des immeubles, les moyens de l’argent (de 5 à 
30 livres). 
 L’ampleur du cérémonial religieux prévu par le disposant reflète aussi les disparités de 
moyens. Certains donateurs fondent des vicairies, qui exigent souvent plusieurs dizaines de 
livres ; d’autres se contentent d’une messe anniversaire ; d’autres enfin peuvent seulement 
assurer le faste de leurs obsèques, avec plusieurs prêtres, et quelques distributions aux pauvres. 
 Dans trois cas, des legs sont consentis en métal précieux, un marc d’argent, 2 fois à 
l’évêque, une fois au chantre et à l’official de Clermont (avec en plus, dans ce cas, une obole 
d’or destinée au pape lui-même). Il s’agit dans les trois cas de clercs importants par leur 
fonction (un archidiacre, Guillaume d’Albaret, le chapelain de la chapelle Saint-Nicolas, 
chapelle particulière du chapitre cathédral) ou par leur rang socio-économique (un 
apothicaire). Celui-ci, Pierre de Goza, transforme d’ailleurs une créance de 180 livres sur son 
beau-frère en obligation pour ce dernier de financer ses fondations (80 livres à la cathédrale) 
et la dotation de ses deux neveux (soit 50 livres chacun). De même, Robert Faure, chanoine 
du Port, transforme-t-il la partie d’une créance due par un proche (au titre de la dot de sa 
sœur) en legs aux Dominicains pour que les religieux puissent doter leur chapelle de vitraux. 
 
2. Dévolution et dotation 
 La comparaison entre les testaments laïques et les testaments de clercs prouve que 
l’institution d’héritier apparaît davantage comme une pratique obligée que comme la dotation 
privilégiée du fils aîné ou du neveu. En effet, il arrive qu’à côté de l’héritier institué, et bien 
après ce dernier dans la liste des legs, on voie la confortable dotation d’un ami ou d’un fidèle 
qui n’est pas directement membre du lignage. 
 Par exemple en 1260, Vézian de la Roussilhe, chanoine du Port originaire 
probablement du Limousin (Soursac, actuellement en Corrèze), institue comme héritier son 
neveu homonyme ; mais si l’héritier est mentionné à plusieurs reprises dans le testament, c’est 
uniquement pour qu’il s’acquitte des dettes du disposant et qu’il veille à l’application des 
legs ; il préfère accorder des rentes en grain à sa nièce et surtout 40 livres à son fils naturel, 
doté comme une fille (un montant suffisant pour acquérir une maison en ville intra-muros). 
 Chez les nobles comme chez les grands bourgeois, on observe la tendance à accorder 
aux fils cadets des sortes d’apanages, tandis que les filles, qui n’héritent pas, reçoivent une dot 
très élevée (entre 100 et 300 livres) et souvent une maison. 
 
3. Aspects de la vie matérielle et intime 



 En dehors des fortes sommes monétaires ou des grandes quantités de grain, en dehors 
aussi des maisons (dont on reparlera), les testaments offrent la possibilité d’apercevoir des 
aspects qu’on rencontre très rarement dans les transactions (mais qu’on peut apercevoir dans 
les procédures) : la vie matérielle, mais aussi les liens personnels. C’est là qu’on mesure ce 
qui représente un élément de richesse plus ou moins symbolique pour les testateurs ou pour 
leurs héritiers et leurs légataires. 
 Ainsi, par exemple, en 1301, Durand Ayraud, simple prêtre évoluant dans les sphères 
d’influence du chapitre cathédral et de la collégiale Notre-Dame-du-Port, ne possède en tout 
et pour tout, comme fonds de terre, qu’un jardin au terroir de la Pradelle (quemdam ortum 
meum solum et unicum quem habeo in territorio de la Pradela), relevant de la censive d’un 
chanoine de Clermont confortablement possessionné (Guillaume de Cussat), pas même une 
maison. En revanche, il prend soin de détailler le contenu du legs qu’il consent à Jean de Jatz, 
clerc, à savoir tout l’attirail nécessaire à la fabrication du vin : un grand tonneau, une cuve 
circulaire pour fouler le raisin, enfin un filtre pour passer le moût lors de la vinification. 
 Dans les testaments apparaissent aussi (comme dans les inventaires après décès, mais 
on n’en connaît pas pour le XIIIe siècle) les livres, les bibliothèques. Au-delà de leur 
composition, sans grande surprise (livres théologiques : Décrétales, sommes théologiques, 
missels, bréviaires), c’est la personne à qui ils sont destinés qui attire notre attention. En 1261, 
Guillaume Roquet, chanoine de Clermont, lègue à son neveu Guillaume Bort, clerc (sans 
doute le futur cellérier du chapitre), à la formation duquel il paraît avoir accordé un soin tout 
particulier : 100 sous in scolis vel ubicumque sit, des vêtements (une couverture en peau de 
chèvre), un coffre, mais surtout sa bibliothèque juridique (Petites Décrétales couvertes de cuir 
rouge, Nouvelles Décrétales « qui sont en cahiers », l’Ordinaire de Tancrède, une Summa 
decretorum, sans doute celle d’Huguccio de Pise, 1188) ; mais une autre partie de sa 
bibliothèque, peut-être plus spirituelle, va au frère du disposant (Hugues) : des Sermones, lo 
Belest, et la version versifiée de la Summa d’un évêque de Paris (Pierre Lombard ?), ainsi que 
tous les autres livres ubicumque habeam. Quant à son petit psautier, il le réserve à un certain 
Nicolas, moine cistercien de l’abbaye du Bouchet. De même, en 1263, le doyen de la 
cathédrale Guillaume de Cébazat réserve à Pierre Bompar, son neveu, de tous ses livres de 
droit canon et civil. En 1299 encore, Pierre Yspani, dom de Saint-Nicolas et chanoine 
d’Ennezat, donne de l’argent aux églises (80 livres à la cathédrale, 40 à Ennezat, 20 à Saint-
Nicolas), sa maison (paroisse Saint-Bonnet) aux pauvres (en outre 50 livres pour eux et 
30 livres pour acheter 15 lits et entretenir les pauvres), ses livres à un clerc de sa parentèle. 
 
III. SUIVRE LE PATRIMOINE IMMOBILIER DANS LE TEMPS : 
LES LIMITES DES TESTAMENTS ET LA DOCUMENTATION PÉRIPHÉRIQUE 
 
1. Un indicateur de la richesse : la possession de maisons et de moulins 



 Rien ne coûte plus cher qu’un moulin, ou même qu’une fraction de moulin ; seul le 
grand hôtel urbain atteint le prix de cette infrastructure économique, de l’ordre de 200 livres. 
On peut d’ailleurs comparer cette somme avec les dots des filles des grandes familles 
bourgeoises ou des lignages chevaleresques, qui oscillent entre 100 et 300 livres. Le 
comportement est semblable chez les laïques, chez les nobles et chez les chanoines : les filles 
ou les nièces reçoivent souvent une maison urbaine ou une somme d’argent équivalent au prix 
d’un hôtel digne de leur rang. En voici quelques exemples : 
 * en 1263, le doyen de la cathédrale Guillaume de Cébazat, à la fois grand clerc et 
aristocrate, ventile ses maisons entre sa famille (maisons à Cébazat pour ses nièces, héritières 
du fief éponyme ; maisons à Clermont5 pour son neveu, héritier d’un fief annexe, Ernho, dont 
la base territoriale a disparu et dont le lignage réside désormais en ville6) et l’église de 
Clermont (une maison va au doyenné) ; 
 * en 1263, Dalmas Coc, grand bourgeois dont le rang social l’apparente à un chevalier 
urbain et qui exerce des fonctions de crédit7, qui possède pas moins d’une douzaine de 
maisons à Clermont même, en cède une (extra-muros il est vrai) à sa fille cadette impubère 
avec en plus 200 livres (dot éventuelle), la fille aînée déjà mariée disposant de 300 livres ; 
 * même les plus modestes cherchent à donner une habitation à leur fille : ainsi, Durand 
Ayraud (Ayrals), en 1258, divise en deux parties la cour de sa maison pour que sa fille puisse 
y bâtir. 
 Il en va de même chez les clercs sans enfants, dotant leurs neveux : obligation est faite 
qu’une maison reste dans le lignage : c’est le cas de Guillaume de Cébazat dotant son neveu, 
mais aussi en 1270 celui de Guillaume Aurelzer qui transmet à son neveu sa maison dans la 
paroisse Saint-Genès avec sa charge de chanoine de Saint-Genès. 
 
 
2. Deux dossiers mettant en lumière les faiblesses des testaments : Dalmas Coc († 1264) 
et Hugues Chapelier (1284-1324) 
 a) En regardant de près le patrimoine immobilier énuméré dans les testaments, on peut 
effectuer des recoupements. L’une des maisons (sise paroisse Saint-Étienne) que lègue en 
1263 Dalmas Coc à son fils aîné et héritier Bernard est cédée (donation entre vifs) en 1279 à 
Pierre Yspani, dom de Saint-Nicolas et chanoine d’Ennezat, qui en dispose à son tour dans son 
testament (1299) pour les léguer à la cathédrale avec réserve d’usufruit pour l’un de ses 
proches jusqu’à sa mort. Bref, la circulation des maisons est rapide, avec en moyenne une 
cession par génération : la remarque vaut autant pour les maisons habitées par leur 
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castrum et villa d’Aulnat. 



propriétaire que pour les maisons louées, non que les locataires changent, mais parce que les 
propriétaires changent. 

b) Hugues Chapelier sort de notre chronologie puisque la publication de son testament 
n’intervient pas avant 1324 ; mais la documentation permet de suivre ses affaires depuis 1284. 
L’histoire du clos Barnier, sans doute le plus ancien des espaces enclos au nord de la ville de 
Clermont après le clos Saint-Bonnet attesté dès 1229, est étroitement associée à celle de la 
famille Chapelier (Chapoleyr, Chapolerii), et plus particulièrement à l’un de ses représentants, 
le clerc et chorier8 de la cathédrale Hugues Chapolier. En septembre 1287, Hugues, alors 
seulement clerc, reçoit par donation entre vifs, pour services rendus, de Guillaume de Vigoche, 
damoiseau et seigneur de Vigoche9, le clos Barnier, alors déjà constitué puisque « clos » et 
comprenant terres, vignes et jardins10 ; avant la donation, Hugues est déjà voisin du clos : il y 
possède des domus et un verger dans la paroisse Saint-Bonnet, immédiatement à l’ouest du 
clos Barnier11. Dès l’année suivante, en novembre 1288, Hugues augmente son patrimoine 
foncier en acquérant auprès de Robert, comte de Boulogne et d’Auvergne, les droits que ce 
dernier possède alors sur le clos Barnier, en échange d’une vigne à Vallières12. En mai 1316, 
Hugues Chapolier et son frère Géraud, lui-même clerc13, visiblement sans héritiers, cèdent la 
totalité du clos – hôtel, grange, verger, jardins, pré – à l’abbaye de Saint-Alyre, sous réserve 
d’usufruit leur vie durant14. Quant au reste de ses biens, il semble qu’il en institue héritier 
universel la fabrique de la cathédrale15. Or la disposition testamentaire, publiée en 1324 peu 
de temps après la mort du testateur, s’avère difficile à honorer pour la cathédrale, car parmi 
les biens immeubles se trouve un hôtel dans la grande rue du Port (mais ne donnant pas de 
plain-pied sur la rue dont elle est séparée par un ouvroir), relevant de la censive du Port16. Le 
respect du droit et la logique du marché ne suffisent pas à remplir les dernières volontés du 
défunt et à satisfaire les intérêts de la fabrique car la maison, dépendant de la censive du Port, 

                                                 
8 Le seul document attestant sa qualité de chorier est posthume (novembre 1324) : Hugo Chapolerii, quondam clericus ac chorarius dicte 
nostre Claromontensis ecclesie, dum vivebat 4 G 546/3). 
9 Vigoche est l’ancien nom de Châteaugay. – Guillaume, fils et héritier de Ponce de Vigoche (G. FOURNIER, 1973, p. 91), possède en 1287 
(4 G 16/18) la maison que Salomon de Roire, chanoine du Port, lègue à Ponce, chevalier, en 1261 (3 G, arm. 6, sac B, c. 7 aux sceaux). 
10 1 H 254, layette C1, n° 888 (septembre 1287). 
11 On les rencontre aussi dans 4 G 16/18 en avril de la même année 1287. 
12 1 H 255, layette C2, n° 913 (novembre 1288). 
13 3 G, arm. 18, sac B, c. 31 (janvier 1279 n. st.). 
14 1 H 254, layette C1, n° 889 : quamdam grangiam et viridarium, ortos, clausum dictis (sic) de Barneyr, et quoddam pratum dictis ortis 
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parrochia Sancti Boniti Claromontis (mai 1316). – Il ne s’agit pas d’un testament mais les clauses de l’acte s’en rapprochent grandement. 
15 4 G 546/3 : fabricam seu edificium kathedralis ecclesie Claromontensis michi heredem universalem instituo in omnibus bonis et rebus 
meis mobilibus et inmobilibus quibuscumque et que sunt et habeo ab aqua Aligeri versus civitatem Claromontensem et in ipsa civitate 
Claromontensi (publication de la clause testamentire après sa mort). Par fabrique on entend ici l’institution chargée de collecter et de gérer 
les fonds nécessaires à la construction de l’église cathédrale ; ailleurs, on dirait l’Œuvre Notre-Dame. 
16 4 G 546/3 : quod dictum hospicium cum suis juribus et pertinentiis situm est in parrochia Beate Marie Portus Claromontensis, videlicet in 
magna carreria vocata Carreriam Portus, juxta viam communem ab oriente, et hospicium discreti viri magistri Johannis Mazoherii, clerici, 
jurisperiti, a meridie, et domum cum quodam operatorio Stephani Barcio et Rotberte, ejus uxoris, ab occidente, et iter comune quo itur de 
Claromonte apud Montemferrandum, quodam operatorio dicti Stephani Barcio et Rotberte, ejus uxoris, intermedio, ab occidente. Cet hôtel 
est très exactement le n° 68 du terrier Dogue (4 G 55, f° 10v). 



ne peut être acquise sans le consentement des chanoines17. Malgré la mise en vente officielle 
de l’hôtel, personne ne s’en porte acquéreur ni ne le peut dans l’année qui suit le décès du 
chorier18, car le prix demandé s’avère trop élevé, de sorte que seul le chapitre du Port dispose 
des moyens nécessaires pour l’acheter19, moyennant la somme conséquente de 240 livres 
tournois (le prix de l’immobilier a augmenté singulièrement depuis le milieu du XIIIe siècle, 
encore qu’on puisse discuter de la signification de ce prix de vente : cours du marché en 1324 
ou montant indexé sur celui des legs et des dettes du disposant ?). 

Les opérations immobilières de Hugues Chapelier méritent encore quelques 
développements. On peut connaître assez bien l’étendue des possessions dont hérite la 
fabrique de la cathédrale, et dont les cens sont effectivement attribués edificio ecclesie d’après 
le compte de fabrique de 1334-133520. Hugues acquiert en 1290, pour 45 livres de Clermont, 
une maison située près de la porte du Palais21. En 1318, il échange avec Étienne Mandevilain, 
clerc et chorier de la cathédrale, et Jean Mandevilain, son frère, tous deux paroissiens de 
Saint-Genès, et Durand lo Daureri, paroissien du Port, un hôtel de la censive de la cathédrale 
sis dans la paroisse Saint-Genès, contre un autre hôtel situé paroisse du Port, relevant de la 
censive du chapitre Saint-Pierre22. 

Au bout du compte, cette petite enquête sur la circulation des biens fournit de précieux 
renseignements sur les acquisitions ecclésiastiques et la formation du temporel canonial, et 
surtout sur le financement de la cathédrale par le biais de la concentration immobilière dans 
les mains des chanoines d’abord à titre privé, puis au titre de la cathédrale ou de son 
« œuvre ». 

 
CONCLUSION 
 L’exemple du patrimoine de Hugues Chapelier permet de vérifier quelques aspects. 
                                                 
17 4 G 546/3 : nos dictum capitulum dicte kathedralis ecclesie Claromontensis, attendens et considerans dictum hospicium supra confinatum 
penes nos nullathenus posse, retinere nec ad manum nostram ultra annum et diem tenere, cum sit et moveat de dominio et censiva dicti 
capituli dicte ecclesie Beate Marie Portus Claromontensis, nisi de concensu (sic) et voluntate ejusdem capituli Beate Marie Portus 
Claromontensis. 
18 Quand un fonds ou un immeuble relevant d’une censive n’est pas transmis par voie héréditaire, vente ou échange, et qu’il se retrouve dans 
les mains d’un tiers chargé d’exécuter les dernières volontés du défunt tenancier, l’exécuteur testamentaire ou bénéficiaire du legs dispose 
d’un an et un jour pour l’aliéner. On en trouve un exemple en avril 1288 dans le cas du moulin de Boutaric, sans tenancier à la mort du 
bourgeois qui le tient auparavant : nos capitulum Claromontis notum facimus universis presentes litteras inspecturis quod cum molendinum 
vulgaliter appellatum molendinum de Botaric situm in parrochia Sancti Cassii Claromontis, movens de censiva monasterii Sancti Yllidii 
Claromontis, nobis obvenerit per mortem Geraldi de la Mazeyra, civis quondam Claromontis, nos promittimus bona fide religiosis 
viris . . abbati et conventui dicti monasterii Sancti Yllidii Claromontis, presente Bernardi de Fraxino, clerico, procuratore ipsorum (…), nos 
alienare et extra manum nostram ponere dictum molendinum infra annum et diem ab hodierna die in antea computando (1 H 245, layette B1, 
n° 646). 
19  4 G 546/3 : dictum hospicium supra confinatum cum suis juribus et pertinentiis venale exposuerimus palam et publice, et editis 
sollempniter et habitis, prout in talibus est fieri consuetum, et non possimus invenire aliquam personam preter dictum capitulum dicte 
ecclesie Beate Marie Portus Claromontensis quod maius precium nobis presentaverit seu dare voluerit et obtulerit preterquam ipsum 
capitulum dicte ecclesie Beate Marie Portus Claromontensis. Cela explique qu’on trouve en rajout dans le terrier Dogue, à la notice en las 
maizos Durantet Julia (n° 68) les deux mentions successives G. Chapoleyr. Modo capitulum Portus. L’initiale G. correspond à Géraud (mort 
avant 1316), frère de Hugues, dont il est lui-même héritier : cui Geraldi Chapolerii idem Hugo Chapolerii est heres (1 H 254, layette C1, 
n° 889). 
20 3 G, arm. 18, sac B, c. 25 : ¶ Item habuit cellerarius domini episcopi Claromontensis pro censu domorum de Chapoleyr et de retro 
ecclesiam 16 d. 
21 3 G, arm 7, sac D, c. 4 (juillet 1290). 
22 3 G, arm. 7, sac G, c. 6 (9 mai 1318). 



 1. Le testament n’offre qu’une vision partielle et tardive du patrimoine d’un testateur, 
à un moment figé, lorsque la liquidation du patrimoine est déjà amorcée. 
 2. Pour une approche dynamique (dans le temps et dans l’espace) d’un patrimoine 
particulier, rien ne remplace les chartes de toutes sortes : outre les testaments, comme point 
d’aboutissement, les donations entre vifs, legs pieux, ventes, ventes à réméré ou permutations. 
 3. Toutefois, les chartes au sens large réduisent le champ de vision, puisqu’elles ne 
s’intéressent en général qu’aux fonds ; le testament reprend de la valeur pour la culture 
matérielle, la vie intime ou plus largement la vie quotidienne et les relations sociales : on ne 
trouvera jamais le détail d’une bibliothèque juridique ou canonique dans un acte de vente, pas 
plus qu’un legs confortable à un fils naturel. 
 4. La rapidité de circulation des fonds, en particulier des maisons. 

 5. La façon dont, par l’entremise des petits clercs, le patrimoine chevaleresque passe 
aux églises, et plus particulièrement ici à la cathédrale en construction. 

Il faut prendre garde que les testaments ne font assurément pas apparaître la totalité du 
patrimoine : certains détaillent la vaisselle et les livres, d’autres non ; certains mentionnent 
des legs aux cadets à côté des héritiers institués en bonne et due forme, d’autres se contentent 
d’énumérer quelques legs pro anima et d’envisager la liquidation des biens immobiliers ; on 
doit aussi considérer qu’échappent aux testaments les transmissions patrimoniales assurées 
souvent dès la majorité de l’héritier dans le cadre de donations entre vifs23, complément 
naturel (et préalable) au testament. Dans ces conditions, le testament règle ce qui reste à régler 
in extremis, alors que l’essentiel peut être déjà joué. Il me semble donc nécessaire, pour 
travailler sur les dévolutions et plus généralement sur la circulation des biens, de prendre en 
considération les donations entre vifs, mais aussi les données fournies par les chartes des 
transactions, sans oublier les censiers et les terriers. 

                                                 
23 On en a un superbe exemple avec la donation entre vifs du seigneur d’Aubière Bertrand Comtour à son fils Èble en 1251 : tout le 
patrimoine foncier dévolu au damoiseau est détaillé minutieusement. 



 


